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OPPORTUNITÉ DE RÉCLAMATION DE LA CSG/CRDS SUR CERTAINS 
REVENUS DE SOURCE FRANÇAISE ET AMÉRICAINE DANS LE CADRE 
DE LA CONVENTION FISCALE FRANCO-AMÉRICAINE

JUILLET 2019

Le 26 juin dernier, un communiqué de 
OȇDGPLQLVWUDWLRQ�ȴVFDOH�DP«ULFDLQH��m�Ζ56�}��D�DGPLV�
TXH�OD�&RQWULEXWLRQ�6RFLDOH�*«Q«UDOLV«H��m�&6*�}��
HW�OD�&RQWULEXWLRQ�DX�5HPERXUVHPHQW�GH�OD�GHWWH�
VRFLDOH� �m� &5'6� }�� VHURQW� G«VRUPDLV� TXDOLȴ«HV m�
GȇLPS¶W�}�DX�VHQV�GH�OD�FRQYHQWLRQ�ȴVFDOH�FRQFOXH�
entre la France et les États-Unis.

Cette position résulte d’une longue négociation 
DYHF� OȇDGPLQLVWUDWLRQ� IUDQ©DLVH�� PDLV� «JDOHPHQW�
GȇXQ�FRQWHQWLHX[�GHYDQW�OD�&RXU�Gȇ$SSHO�I«G«UDOH�
GH� :DVKLQJWRQ� '�&� D\DQW� LQȴUP«� OD� SRVLWLRQ�
WUDGLWLRQQHOOH�GH�OȇΖ56�

3RXU� UDSSHO�� GDQV� FHUWDLQHV� K\SRWKªVHV�� OHV�
contribuables subissant une double imposition 
GH� OHXUV� UHYHQXV� �HQ� )UDQFH�� HW� DX[� �WDWV�8QLV��
SHXYHQW� E«Q«ȴFLHU� DX[� �WDWV�8QLV� GȇXQ� FU«GLW�
GȇLPS¶W� «JDO� ¢� OȇLPS¶W� IUDQ©DLV�� YLVDQW� ¢� «OLPLQHU�
cette double imposition. 

Jusqu’alors, pour le calcul de ce crédit d’impôt, les 
DXWRULW«V� ȴVFDOHV� DP«ULFDLQHV� UHIXVDLHQW� OD� SULVH�
HQ�FRPSWH�GH�OD�&6*�&5'6�DFTXLWW«H�HQ�)UDQFH�DX�
WLWUH�GH�FHV�UHYHQXV�

&RPSWH� WHQX� GH� OD� QRXYHOOH� SRVLWLRQ� GH� OȇΖ56�� OD�
&6*�&5'6� DFTXLWW«H� HQ� )UDQFH� VHUD� GRU«QDYDQW�
prise en compte pour le calcul du crédit d’impôt 
accordé aux États-Unis.

(Q� RXWUH�� OȇΖ56� D� LQGLTX«� TXH� les contribuables 
peuvent formuler, au titre des dix années 
précédentes, une réclamation auprès de 

OȇDGPLQLVWUDWLRQ�ȴVFDOH�DP«ULFDLQH�DȴQ�GȇREWHQLU�
un dégrèvement de l’impôt correspondant.

En pratique, cette situation concernerait 
QRWDPPHQW�OHV�K\SRWKªVHV�VXLYDQWHV��

• XQ�U«VLGHQW�ȴVFDO�GHV��WDWV�8QLV�SHUFHYDQW�GHV�
UHYHQXV� IRQFLHUV� HQ� )UDQFH�� RX� U«DOLVDQW� XQH�
SOXV�YDOXH�LPPRELOLªUH�HQ�)UDQFH��

•� XQ� U«VLGHQW� ȴVFDO� GH� )UDQFH� SRVV«GDQW� OD�
QDWLRQDOLW«� DP«ULFDLQH�� HW� SHUFHYDQW� GHV�
UHYHQXV�m�SDVVLIV�}��GLYLGHQGHV��LQW«U¬WV��SOXV�
YDOXHV�PRELOLªUHV��GH�VRXUFH�DP«ULFDLQH�

(Q�H΍HW��GDQV�FHV�K\SRWKªVHV��OHV�UHYHQXV�HQ�FDXVH�
RQW�HQ�SULQFLSH�«W«�VRXPLV�¢�OȇLPS¶W�VXU�OH�UHYHQX�
HW� ¢� OD�&6*�&5'6�HQ�)UDQFH�� HW�RQW�RXYHUW�GURLW��
aux États-Unis, à un crédit d’impôt égal à l’impôt 
IUDQ©DLV��L�H��VDQV�SULVH�HQ�FRPSWH�GH�OD�&6*�&5'6�
SRXU�OH�FDOFXO�GH�FH�FU«GLW�GȇLPS¶W��

/HV�FRQWULEXDEOHV�FRQFHUQ«V�GHYUDLHQW�¬WUH�IRQG«V�
¢�GHPDQGHU�¢� OȇDGPLQLVWUDWLRQ�ȴVFDOH�DP«ULFDLQH�
XQ�G«JUªYHPHQW�GH�OȇLPS¶W�U«VXOWDQW�GH�OD�SULVH�HQ�
FRPSWH�GH�OD�&6*�&5'6�DFTXLWW«H�HQ�)UDQFH�SRXU�
le calcul de ce crédit d’impôt.

/H�G«SDUWHPHQW�ȴVFDO�GX�&DELQHW�/H[&DVH�VH�WLHQW�
¢�YRWUH�GLVSRVLWLRQ�SRXU�YRXV�DFFRPSDJQHU�GDQV�
le cadre de cette démarche.
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Si vous n’avez que 30 secondes

Depuis l’entrée en vigueur de la loi n°2016-1088
du 8 août 2016, dite loi Travail, les employeurs
étaient face à une incertitude : devaient-ils
préalablement au licenciement pour inaptitude,
consulter le CSE lorsque l’avis d’inaptitude du
salarié mentionnait que « tout maintien du
salarié dans l’emploi serait gravement
préjudiciable à sa santé » ou que « l’état de
santé du salarié fait obstacle à tout
reclassement dans l’emploi » ?

La chambre sociale de la Cour de cassation par
un arrêt rendu le 8 juin 2022 a répondu de façon
claire et non équivoque à cette interrogation.

Lorsque le médecin du travail fait état dans son
avis que « tout maintien du salarié dans l’emploi
serait gravement préjudiciable à sa santé » ou
que « l’état de santé du salarié fait obstacle à
tout reclassement dans l’emploi », l’employeur
est dispensé de consulter le CSE.

Cette dispense de consultation concerne à la
fois les inaptitudes d’origine professionnelle et
non professionnelle.

Inaptitude au travail et consultation du CSE : la fin
d’une incertitude pour les employeurs

Cass soc, 8 juin 2022, n°20-22.500

1. Le contexte

En principe, conformément aux articles L 1226-
2 et L 1226-10 du Code du travail, lorsqu’un
salarié est déclaré inapte, l’employeur doit
chercher à le reclasser. Dans ce cadre, il doit
consulter le CSE sur la recherche de
reclassement.

Toutefois, le médecin du travail peut
mentionner dans l’avis d’inaptitude du salarié
que « tout maintien du salarié dans l’emploi
serait gravement préjudiciable à sa santé » ou
que « l’état de santé du salarié fait obstacle à
tout reclassement dans l’emploi ».

Dans ce cas, la question s’est posée de savoir
si l’employeur, malgré la dispense de
reclassement spécifiée par le médecin du
travail, devait néanmoins, consulter le CSE.

Les réponses apportées par les juges du fond
ont été partagées : certaines juridictions
estimaient que le CSE devait être consulté afin
d’être informé du contenu de l’avis d’inaptitude
(CA Bourges 19 novembre 2021 n°21-00153 ;
CA Versailles 2 mars 2022 n°20/00817) quand
d’autres juridictions, a contrario, ont pu juger
que la dispense de l’obligation de reclassement
rendait inutile la consultation du CSE (CA Riom
3 avril 2013 n°16/01261, CA Paris 2 décembre
2020 n°14/11428 ; CA Lyon 5 novembre 2021
n°19-011393).

Ainsi, une position de la Cour de cassation était
attendue pour mettre un terme à ce débat.

Droit social



2. La fin d’une incertitude

Le 8 juin 2022, la chambre sociale de la Cour de
cassation (Cass.soc. n°20-22.200), a rendu un
arrêt très attendu.

Les Hauts magistrats ont précisé que
l’employeur était dispensé de consulter le CSE
lorsque l’avis d’inaptitude d’origine
professionnelle ou non professionnelle du
salarié portait la mention que « tout maintien du
salarié dans l’emploi serait gravement
préjudiciable à sa santé » ou que « l’état de
santé du salarié fait obstacle à tout reclassement
dans l’emploi ».

L’employeur peut ainsi procéder au licenciement
pour inaptitude du salarié sans avoir à consulter
préalablement le CSE, telle est la solution posée
par la Cour de cassation.

Cette précision est ainsi la bienvenue, elle
devrait mettre fin à la divergence des
jurisprudences des cours d’appel et sécuriser
ainsi les entreprises.
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